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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre XI : De la majorité et des majeurs protégés par la loi 

Chapitre Ier : Des dispositions générales 

Section 2 : Des dispositions communes aux majeurs protégés 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

Article 419 

Les personnes autres que le mandataire judiciaire à la protection des majeurs exercent à titre gratuit les mesures 
judiciaires de protection. Toutefois, le juge des tutelles ou le conseil de famille s'il a été constitué peut autoriser, 
selon l'importance des biens gérés ou la difficulté d'exercer la mesure, le versement d'une indemnité à la 
personne chargée de la protection. Il en fixe le montant. Cette indemnité est à la charge de la personne protégée. 

Si la mesure judiciaire de protection est exercée par un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, son 
financement est à la charge totale ou partielle de la personne protégée en fonction de ses ressources et selon les 
modalités prévues par le code de l'action sociale et des familles. 

Lorsque le financement de la mesure ne peut être intégralement assuré par la personne protégée, il est pris en 
charge par la collectivité publique, selon des modalités de calcul communes à tous les mandataires judiciaires à 
la protection des majeurs et tenant compte des conditions de mise en oeuvre de la mesure, quelles que soient les 
sources de financement. Ces modalités sont fixées par décret. 

A titre exceptionnel, le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué peut, après avoir recueilli l'avis du 
procureur de la République, allouer au mandataire judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement 
d'un acte ou d'une série d'actes requis par la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement 
longues ou complexes, une indemnité en complément des sommes perçues au titre des deux alinéas précédents 
lorsqu'elles s'avèrent manifestement insuffisantes. Cette indemnité est à la charge de la personne protégée. 

Le mandat de protection future s'exerce à titre gratuit sauf stipulations contraires. 

 

 

2. Code de l’action sociale et des familles 

 

Livre IV : Professions et activités sociales 

Titre VII : Mandataires judiciaires à la protection des majeurs et délégués aux prestations familiales 

Chapitre Ier : Dispositions communes aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs 

- 

Créé par Loi 2007-308 2007-03-05 art. 14 II, IV JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

Article L. 471-5 

Créé par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 14 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

Le coût des mesures exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et ordonnées par 
l'autorité judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de 
justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire est à la charge totale 
ou partielle de la personne protégée en fonction de ses ressources. Lorsqu'il n'est pas intégralement supporté par 
la personne protégée, il est pris en charge dans les conditions fixées par les articles L. 361-1, L. 472-3 et L. 472-
9. 
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A titre exceptionnel, le juge peut, après avoir recueilli l'avis du procureur de la République, allouer au 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement d'un acte ou d'une série d'actes requis 
par l'exercice de la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement longues ou complexes, 
une indemnité en complément des sommes perçues au titre du premier alinéa lorsqu'elles s'avèrent 
manifestement insuffisantes. Cette indemnité est à la charge de la personne et est fixée par le juge en application 
d'un barème national établi par décret. 

 

 

 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Code de l’action sociale et des familles 

Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des établissements et des services 

Titre VI : Financement de la protection judiciaire des majeurs 

Chapitre unique : Dispositions financières 

- 

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 18 

Article L. 361-1 

I. - Déduction faite de la participation financière du majeur protégé en application de l'article L. 471-5, les 
services mentionnés au 14° du I de l'article L. 312-1 qui ne relèvent pas des II et III du présent article 
bénéficient : 

1° D'un financement de l'Etat lorsque le bénéficiaire de la mesure de protection ordonnée par l'autorité judiciaire 
au titre du mandat spécial dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle ne 
perçoit pas de prestation sociale, perçoit une ou plusieurs prestations sociales à la charge du seul département ou 
perçoit plusieurs prestations sociales dont celle dont le montant est le plus élevé est à la charge du département ; 

2° D'un financement de l'organisme qui verse la seule prestation sociale ou la prestation sociale au montant le 
plus élevé que perçoit le bénéficiaire de la mesure de protection ordonnée par l'autorité judiciaire au titre du 
mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou 
de la tutelle ; 

3° D'un financement de la collectivité publique débitrice ou de l'organisme qui verse la seule prestation sociale 
ou la prestation sociale au montant le plus élevé que perçoit le bénéficiaire d'une mesure d'accompagnement 
judiciaire ordonnée par l'autorité judiciaire. 

La liste des prestations sociales visées aux 1° et 2° est fixée par décret. Les prestations sociales mentionnées au 
3° sont celles qui font l'objet de la mesure d'accompagnement judiciaire. 

Les financements prévus au présent I sont versés sous forme d'une dotation globale. Son montant est déterminé 
en fonction d'indicateurs liés, en particulier, à la charge de travail résultant de l'exécution des mesures de 
protection. 

II. - Pour l'exercice de la mesure de protection ordonnée par l'autorité judiciaire au titre du mandat spécial 
auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de 
la mesure d'accompagnement judiciaire, les services mentionnés au 14° du I de l'article L. 312-1 qui sont gérés 
par des établissements mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et 
dispensant les soins mentionnés à l'article L. 3221-1 du code de la santé publique bénéficient d'un financement 
de la dotation annuelle mentionnée à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, déduction faite des 
prélèvements opérés par ces services sur les ressources du majeur protégé. 

III. - Les charges d'exploitation ainsi que les prélèvements sur les ressources du majeur protégé, réalisés en 
application de l'article L. 471-5, sont budgétés et retracés dans le budget ou l'état de recettes et de dépenses : 
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1° Des établissements mentionnés aux 6° et 7° du I de l'article L. 312-1, qui gèrent des services mentionnés au 
14° du I du même article ; 

2° Des établissements de santé, publics ou privés, mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la 
sécurité sociale, qui dispensent des soins de longue durée et gèrent des services mentionnés au 14° du I de 
l'article L. 312-1 du présent code. 

 

 

Livre IV : Professions et activités sociales 

Titre VII : Mandataires judiciaires à la protection des majeurs et délégués aux prestations familiales. 

Chapitre Ier : Dispositions communes aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs.  

- 

Créé par Décret n°2008-1554 du 31 décembre 2008 - art. 1 

Article R. 471-5-2 

Le coût des mesures exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et ordonnées par 
l'autorité judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de 
justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire n'est pas à la charge 
de la personne protégée lorsque le montant des ressources qu'elle perçoit est inférieur ou égal au montant annuel 
de l'allocation aux adultes handicapés mentionnée à l'article L. 821-1 du code de la sécurité sociale en vigueur 
au 1er janvier de l'année de perception des revenus.  

Dans le cas contraire, un prélèvement est effectué à hauteur de :  

7 % pour la tranche des revenus annuels soumis à prélèvement supérieure strictement au montant annuel de 
l'allocation aux adultes handicapés et inférieure ou égale au montant brut annuel du salaire minimum 
interprofessionnel de croissance en vigueur au 1er janvier de l'année de perception des revenus ;  

15 % pour la tranche des revenus annuels soumis à prélèvement supérieure strictement au montant brut annuel 
du salaire minimum interprofessionnel de croissance en vigueur au 1er janvier de l'année de perception des 
revenus et inférieure ou égale au même montant majoré de 150 % ;  

2 % pour la tranche des revenus annuels soumis à prélèvement supérieure strictement au montant brut annuel du 
salaire minimum interprofessionnel de croissance en vigueur au 1er janvier de l'année de perception majoré de 
150 % et inférieure ou égale à 6 fois le montant brut annuel du salaire minimum interprofessionnel de croissance 
en vigueur au 1er janvier de l'année de perception.  

Quel que soit le montant des ressources de la personne protégée, aucun prélèvement n'est effectué sur la tranche 
des revenus annuels inférieure ou égale au montant annuel de l'allocation aux adultes handicapés. 

 

(…) 

 

- 

Créé par Décret n°2010-1404 du 12 novembre 2010 - art. 1 

Article D. 471-6 

L'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 471-5 peut être accordée pour toute diligence entraînant une 
charge de travail exceptionnelle et pour laquelle les sommes perçues au titre du premier alinéa de l'article précité 
sont manifestement insuffisantes, telles que le règlement d'une succession, le suivi de procédures judiciaires ou 
administratives, la vente d'un bien ou la gestion de conflits familiaux.  

Le mandataire présente sa demande d'indemnité accompagnée des justificatifs nécessaires. Il doit justifier du 
caractère exceptionnel de la charge de travail et de l'insuffisance des sommes perçues au titre du premier alinéa 
de l'article L. 471-5.  

Le montant de l'indemnité est fixé par ordonnance du juge ou délibération du conseil de famille selon un taux 
horaire de douze fois le montant brut horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance en vigueur au 
1er janvier de l'année au titre de laquelle la rémunération est attribuée.A partir de la quinzième heure consacrée 
à ces diligences exceptionnelles, le taux horaire est de quinze fois le montant brut horaire du salaire minimum 
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interprofessionnel de croissance en vigueur au 1er janvier de l'année au titre de laquelle la rémunération est 
attribuée. Le juge apprécie le caractère nécessaire des diligences accomplies et peut inviter le mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs à fournir des explications complémentaires. 

A l'indemnité prévue au présent article, s'ajoute le remboursement par la personne qui fait l'objet de la mesure 
de protection sur justificatifs des frais de déplacement et de séjour occasionnés par l'accomplissement des actes, 
calculé dans les conditions fixées par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

NOTA:  
Décret n° 2010-1404 du 12 novembre 2010, article 3 : Les dispositions de l'article 1er s'appliquent aux personnes protégées dont la 
mesure de protection est exercée par : 
1° Une personne morale mentionnée au I de l'article 44 de la loi du 5 mars 2007 visée ci-dessus jusqu'à ce qu'elle se soit conformée aux 
dispositions de la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre III du code de l'action sociale et des familles ; 
2° Une personne physique mentionnée au II de l'article 44 de la même loi jusqu'à ce qu'elle se soit conformée aux dispositions de 
l'article L. 472-1 du même code ; 
3° Un préposé d'établissement mentionné au IV de l'article 44 de la même loi jusqu'à ce que son établissement se soit conformé aux 
dispositions de l'article L. 472-6 du même code. 

 

 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre XI : De la majorité et des majeurs protégés par la loi 

Chapitre III : De la mesure d'accompagnement judiciaire 

- 

Créé par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

Article 495-7 

Le mandataire judiciaire à la protection des majeurs perçoit les prestations incluses dans la mesure 
d'accompagnement judiciaire sur un compte ouvert au nom de la personne auprès d'un établissement habilité à 
recevoir des fonds du public, dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 472, sous réserve des 
dispositions applicables aux mesures de protection confiées aux personnes ou services préposés des 
établissements de santé et des établissements sociaux ou médico-sociaux soumis aux règles de la comptabilité 
publique.  

Il gère ces prestations dans l'intérêt de la personne en tenant compte de son avis et de sa situation familiale.  

Il exerce auprès de celle-ci une action éducative tendant à rétablir les conditions d'une gestion autonome des 
prestations sociales. 

 

 

 

 

3. Décret n°69-195 du 15 février 1969 pris pour l'application de l'article 499 du code 
civil. 

- 

Modifié par Décret 72-284 1972-04-11 art. 1 JORF 13 avril 1972 

Article 3 

Les émoluments dus pour la gérance de tutelle par l'incapable sont fixés par arrêté conjoint du ministre d'Etat 
chargé des affaires sociales, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'économie et des 
finances. 

Une rémunération supplémentaire également fixée par arrêté interministériel peut être allouée à titre 
exceptionnel par le juge des tutelles lorsqu'il a confié au gérant de la tutelle des attributions excédant ses 
pouvoirs ordinaires, soit en application de l'article 500, alinéa 2, soit en application de l'article 501. 

Lorsque les fonctions de gérant de tutelle sont assurées par le préposé de l'établissement dans lequel est soigné 
l'incapable, les émoluments sont versés à cet établissement. 
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NOTA:  
Décret n° 2008-1554 du 31 décembre 2008 article 3 : Le décret n° 69-195 du 15 février 1969 pris pour l'application de l'article 499 du 
code civil et le décret n° 74-930 du 6 novembre 1974 portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat sont abrogés sauf 
en tant qu'ils s'appliquent à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les îles Wallis-
et-Futuna. 

 

 

4. Décret n°74-930 du 6 novembre 1974 portant organisation de la tutelle d'Etat et de la 
curatelle d'Etat 

- 

Modifié par Décret 85-193 1985-02-07 art. 1 JORF 12 février 1985 

Article 12 

Modifié par Décret 88-762 1988-06-17 art. 1, art. 3 JORF 19 juin 1988 

Le montant du prélèvement opéré au titre de la tutelle d'Etat sur les ressources des majeurs protégés est fixé, 
compte tenu du service rendu et des ressources des intéressés par arrêté conjoint du ministre chargé du budget, 
du ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des affaires sociales. 

Si l'importance des biens à gérer le justifie ou lorsque les ressources du majeur protégé sont supérieures à un 
montant fixé par cet arrêté, le juge des tutelles peut autoriser des prélèvements supplémentaires. 

Lorsque les ressources des majeurs protégés sont inférieures à un montant fixé par ledit arrêté, les dépenses 
résultant de l'application du présent décret sont à la charge de l'Etat. 

NOTA:  
Décret n° 2008-1554 du 31 décembre 2008 article 3 : Le décret n° 69-195 du 15 février 1969 pris pour l'application de l'article 499 du 
code civil et le décret n° 74-930 du 6 novembre 1974 portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat sont abrogés sauf 
en tant qu'ils s'appliquent à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les îles Wallis-
et-Futuna. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution de 1946 

11. [la Nation] garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence.  

 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Objet de la saisine du Conseil constitutionnel 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-552 DC du 01 mars 2007 - Loi portant réforme de la protection juridique des majeurs  

1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant réforme de la 
protection juridique des majeurs ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 39, 40, 41 et 42 
;  

2. Considérant que les quatre articles précités résultent d'amendements présentés au Sénat en première lecture 
par le Gouvernement ; que l'article 39, qui modifie le code de la propriété intellectuelle et le code de commerce, 
concerne le rôle de l'Institut national de la propriété industrielle et la gestion du registre national informatisé du 
commerce et des sociétés ; que l'article 40 autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance des mesures 
relatives au recours à l'arbitrage par les personnes morales de droit public ; que l'article 41 abroge les 
dispositions prévues pour certaines sociétés titulaires d'un office de commissaire-priseur par l'article 56 de la loi 
n° 2000-642 du 10 juillet 2000 portant réglementation des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
; que l'article 42 complète le code de la construction et de l'habitation par des dispositions nouvelles relatives à 
l'accès des huissiers de justice aux parties communes des immeubles d'habitation ;  

3. Considérant que, selon les requérants, les amendements dont ces articles sont issus étaient dénués de tout lien 
avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi initial ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : 
" La loi est votée par le Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que 
la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les 
réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  

5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être 
dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ;  

6. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi dont les dispositions critiquées sont issues comportait, lors de 
son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie, vingt-six articles modifiant le code 
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civil et le code de l'action sociale et des familles ; qu'il avait pour seul objet de réformer le cadre juridique, 
financier et institutionnel dans lequel s'exercent les règles relatives à la protection juridique des majeurs ;  

7. Considérant que les articles 39, 40, 41 et 42 de la loi déférée sont dépourvus de tout lien avec les dispositions 
qui figuraient dans ce projet de loi ; qu'ils ont donc été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ;  

8. Considérant que, pour le même motif, il convient de déclarer contraires à la Constitution les articles suivants, 
résultant d'amendements du Gouvernement présentés en première lecture à l'Assemblée nationale : l'article 34, 
concernant l'inscription des mentions relatives à la nationalité sur les extraits d'acte de naissance ; l'article 35, 
tirant les conséquences de la substitution du " code de procédure civile " aux codes actuellement en vigueur ; 
l'article 38, ratifiant l'ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation ;  

9. Considérant que, par voie de conséquence, il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, au I de l'article 
45, les mots : " à 38 et 40 ", ainsi que les mots : " et de l'article 39 qui entre en vigueur le 1er juillet 2008, " ;  

10. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution,  

Décide :  

Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi portant réforme 
de la protection juridique des majeurs :  

- les articles 34, 35, 38, 39, 40, 41 et 42 ;  

- au I de l'article 45, les mots : " à 38 et 40 " et les mots : " et de l'article 39 qui entre en vigueur le 1er juillet 
2008, " ;  

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B.  [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 75 du code 
civil et sur son article 144 ; que ces dispositions doivent être regardées comme figurant au nombre des 
dispositions législatives dont il résulte, comme la Cour de cassation l'a rappelé dans l'arrêt du 13 mars 2007 
susvisé, « que, selon la loi française, le mariage est l'union d'un homme et d'une femme » ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-99 QPC du 11 février 2011 - Mme Laurence N. [Impôt de solidarité sur la 
fortune - Plafonnement] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 885 V bis du code général des impôts ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011 - Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité 
occulte] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 1728 du 
code général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-105/106 QPC du 17 mars 2011 - M. César S. et autre [Majoration fiscale de 40 % 
après mise en demeure] 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 
du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006 ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-128 QPC du 06 mai 2011 - Syndicat SUD AFP [Conseil d'administration de 
l'Agence France-Presse]  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « de nationalité française », 
figurant aux sixième et septième alinéas de l'article 7 de la loi du 10 janvier 1957 ; 

(…) 
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2. Sur le respect du onzième alinéa du préambule de la Constitution de 1946  

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-123 QPC du 29 avril 2011 - M. Mohamed .T. [Conditions d'octroi de l'allocation 
adulte handicapé]  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions privent certaines personnes handicapées de moyens 
convenables d'existence en méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
» ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique 
de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à 
cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à 
tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui 
est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou 
la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 

- SUR L'ARTICLE 4 : 

12. Considérant que l'article 4 de la loi a pour objet d'introduire une condition de durée minimale de résidence 
sur le territoire français, dans des conditions fixées par décret, pour l'attribution de l'allocation spéciale prévue 
par les articles L. 814-1 et suivants du code de la sécurité sociale, de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité régie par les articles L. 815-1 et suivants de ce code et de l'allocation aux adultes 
handicapés visée par les articles L. 821-1 et suivants du code précité ; 

13. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que l'article 4 est contraire aux dispositions de l'article 2 
de la Constitution aux termes desquelles "la France ... assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en effet, il introduit une discrimination entre Français en 
fonction de la durée de leur résidence en France, au détriment des Français ayant résidé à l'étranger, qui, lors de 
leur retour sur le territoire national, ne pourront immédiatement bénéficier des prestations sociales visées par cet 
article ; qu'en outre, les sénateurs auteurs de l'une des saisines estiment qu'il est porté atteinte au principe de 
territorialité de la législation sociale ; 

14. Considérant que le principe de territorialité en matière de prestations sociales n'a pas valeur constitutionnelle 
; 

15. Considérant que la fixation d'une condition de résidence pour l'octroi de prestations sociales n'emporte pas 
par elle-même une discrimination de la nature de celles qui sont prohibées par l'article 2 de la Constitution ; 
qu'elle n'est pas davantage contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 ; 

16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 
mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
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humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; 

17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs 
compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du 
Préambule, les modalités de leur mise en oeuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir 
réglementaire, dans chacun des cas prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de 
résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant 
compte à cet effet des diverses prestations d'assistance dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; 
que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 

18. Considérant que sous les réserves ci-dessus énoncées l'article 4 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des 
non salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

. Quant à la création d'une nouvelle branche de sécurité sociale : 

17. Considérant que, selon la saisine des sénateurs, le choix opéré par le législateur d'exclure du secteur 
concurrentiel la garantie des risques en cause ne serait justifié par l'intérêt général ni dans son principe, ni dans 
les modalités retenues et porterait, dès lors, une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; que, d'une part, les assureurs du monde agricole, dont la participation au fonctionnement du 
nouveau régime serait restreinte "au recueil des bulletins d'adhésion", se trouveraient privés d'exercer librement 
une "activité historique", alors même que l'objectif poursuivi de l'amélioration de la couverture sociale des 
agriculteurs pouvait être satisfait en maintenant le système d'assurances privées, notamment par la revalorisation 
des prestations au prix d'une augmentation modérée du montant des primes ; que, d'autre part, le choix d'un 
régime par répartition équilibré serait promis à l'échec, car porteur d'un déficit structurel devant conduire à 
l'augmentation des cotisations et, à terme, à l'octroi de subventions ; qu'enfin, le transfert de la gestion du risque 
afférent aux accidents de la vie privée à la branche "maladie" de la sécurité sociale agricole, contribuerait encore 
à l'aggravation des charges publiques tout en offrant aux assurés une couverture moins favorable ; 

18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

19. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; que, selon son 
onzième alinéa : "Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son 
âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a 
le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; qu'il incombe au législateur 
comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences respectives, de déterminer, dans le 
respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur mise en oeuvre ; 

20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, et notamment, comme en l'espèce, dans celui des principes fondamentaux de la 
sécurité sociale, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

21. Considérant que les dispositions de la loi déférée ont pour objet d'améliorer la protection sociale des 
agriculteurs non salariés, notamment par la création d'indemnités journalières et d'une rente décès, ainsi que par 
une meilleure indemnisation de l'incapacité permanente ; que, dès lors, le législateur a pu, pour satisfaire aux 
prescriptions des dispositions précitées du Préambule de 1946, choisir de créer une nouvelle branche de sécurité 
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sociale sans commettre, dans l'exercice de son pouvoir d'appréciation, d'erreur manifeste constitutive d'une 
atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

(…) 
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